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Campagne de votation

Le referendum contre la Loi federale sur l'armee et l'administration militaire et la Loi federale sur la

protection de la population et la protection civile a abouti. Lors de la votation du 18 mai 2003, le peuple

se prononcera sur les deux projets. Le 8 mars 2003, la Conference des presidents de la SSO decidera

de son mot d'ordre.

Les deux projets politico-se-
curitaires forment un tout. La
revision de la Loi militaire et la

nouvelle Loi sur la protection
de la population se basent sur
le Rapport de politique de
securite 2000, sur les risques et
les dangers actuels. Le troisieme

projet politico-securitaire.
notamment le reexamen du

Systeme de sürete interieure de
la Suisse. n'a malheureusement

pas ete realise dans les delais,
mais cela ne rend portant pas
moins urgent les deux projets
de reforme. Au contraire!

Les textes des deux lois ont
ete esquisses simultanement et
de maniere coordonnee. Ils ont
ete traites par les Chambres
föderales au cours de la meme
session et ont ete approuves ä

la meme date. Le 18 mai
prochain, ils doivent donc passer
ensemble devant le peuple pour
eviter qu'ils ne se perdent dans
le flot des objets soumis ä votation.

II incombe surtout aux
organisations de milice de
s'engager activement dans la
campagne, afin que ces deux
importants projets de reforme ne
soient pas retardes.

L'engagement
de la SSO

La Conference des presidents

avait compte avec le re¬

ferendum. Dejä lors cle sa seance

du 7 decembre 2002, eile
avait propose une gamme d'aetions

en vue de l'imminente
campagne de votation, entre
autres des seminaires d'information

ä l'attention de tous les

officiers qui partieiperont
activement ä la campagne et qui
sont engages en faveur des
deux projets de reforme. Tous
les presidents des sections
membres de la SSO ont recu en

temps utile les dates et les

programmes detailles des quatre
seminaires decentralises.

Ce n'est pas seulement pour
des raisons geographiques que
les seminaires ont eu lieu ä

quatre endroits differents
(Winterthur, Lausanne, Aarau et
Fluelen), mais surtout pour
tenir compte des aspects particuliers

des differentes regions. Le
citoyen veut etre informe sur
les consequences de la reforme
dans sa region. Les argumen-
taires en ont tenu compte. Le
canton des Grisons, par exemple,

a une relation particuliere
avec les institutions de Parmee
et de la protection civile, ä cause

des engagements lors du
World Economic Forum (WEF)
ou ä cause de l'aide apportee
aux communes sinistrecs lors
de catastrophes naturelles.

Pour la campagne en faveur
des reformes de l'armee, un

grand nombre de societes
d'officiers peuvent se servir, une

fois encore, des structures utilisees

lors de la votation contre
l'initiative de redistribution en

novembre 2000. cle la votation
sur la revision partielle de lä

Loi militaire en juin 2001 et

contre les deux initiatives du

GSsA en decembre 2001. La

SSO a invite ä ses seminaire*
les parlementaires prets a

s'engager en public en faveur des

deux projets de reforme.

II faut informer

En meme temps que les se-

cretariats cantonaux du Par*1

radical democratique, les societes

d'officiers s'engagent sur le

plan cantonal et regional, eI1

Cooperation avec nombre de

parlementaires. On attend en

premier lieu des officiers eng*1'

ges dans la campagne des
connaissanees solides dans le
domaine militaire, mais aussi de

bonnes notions sur les base*

fondamentales de la protection
de la population. Ils doivent
eviter des escarmouches
politiques, mais mettre surtout en

evidence la plus-value de |il

nouvelle armee.

En se basant sur leurs expe'
riences pratiques. ils peuven
montrer pourquoi il faut pr0'
longer la duree des ecoles de

recrues, ce que signifie l'inS'

RMSN 3
.2003



LA PAGE DU COMITE CENTRAL

SOG
SCHWEIZERISCHE OFFIZIERGESELLSCHAFT

SSO
SOCIETE SUISSE DES OFFICIERS

ssu
SOCIETA SVIZZERA DEGLI UFFICIALI

truction en formation. quelles
ameliorations peuvent etre ap-
Portees ä la formation des
militaires de milice par les forma-
*'ons d'application, pourquoi il
est si important pour les cadres
lue l'accent soit mis sur la
c°nduite plutöt que sur l'ins-
truction, de quelle fagon ils ont
Profite des stages de formation
ü etat-major general, comment
" faut etablir une Cooperation
e_fficace entre les regions
territoriales et les autorites
cantonales.

Beaucoup d'officiers ont par-
IClpe ä des Operations reelles,
0l"s de catastrophes, d'engagements

subsidiaires ou de pro-
motion de la paix. C'est le
moment d'en parier, d'en informer
e Public qui veut connaitre les
taits reels, qui a besoin de ces
"¦formations. Les officiers doi-
Vent aussi dire clairement ce
^tls attendent de l'Armee
XXI, mentionner les points ä
amehorer. Ces points faibles ne
er°nt pourtant pas ameliores si
'°n rejette la Loi militaire. II
«ut profiter des chantiers en-
c°re ouverts pour donner un

Menu ä l'armee, «organisa-
.|°n en train d'apprendre"». Ces

6es et ces vues doivent etre
omnuiniquees clairement. Un
ngagement avec les parlements

est une tres bonne oppor-

Ce sont les representants des

organisations de milice qui
doivent se demander quelle contribution

ils ont l'intention
d'apporter ä long terme, afin que
l'armee soit bien ancree dans la

population. La duree du service
militaire est plus courte,
l'armee devient toujours plus petite

et le nombre des actifs est ä

l'avenant. II est donc toujours
plus important que les
militaires gardent un bon souvenir
de cette periode de leur vie.
Une instruction et une conduite
credibles, un climat de bonne
camaraderie dans les ecoles et
les formations y contribueront
beaucoup.

Des argumentaires
differencies

Pour cette campagne, il faut
disposer d'argumentaires;
prepares par la SSO, ils devraient
etre disponibles lors de la parution

de cet article. II est important

qu'il y ait des debats
differencies, ce qui implique une
bonne connaissance des objec-
tions du comite referendaire.
Nous attendons toujours leur
modele d'armee, car l'Armee
95 ou l'Armee 61 ne peuvent
pas veritablement etre considerees

comme des options pour le

XXP siecle. On ne peut pas
utiliser les memes argumen¬

taires dans toutes les regions
du pays. Ils doivent etre adaptes

aux conditions particulieres
des differentes regions: c'est
au niveau des cantons qu'il
faut s'en occuper.

II faudra surtout mettre en
evidence les articles de la Loi
militaire et de la Loi sur
l'organisation militaire, qui constituent

une amelioration veritable

de la condition du personnel
de milice. Cela a ete

possible gräce ä l'engagement du
Conseil national et du Conseil
aux Etats, mais surtout gräce ä

la tenacite de la SSO et d'autres

organisations de milice. Ce

sont des points qui offrent des

possibilites pour les lettres de

lecteurs.

Le Comite central de la SSO
a adopte le mot d'ordre ä
l'unanimite. II a l'intention de

s'engager afin que la reforme de
l'armee soit realisee. Un grand
nombre de presidents des
sections cle la SSO se sont aussi

prononces clairement en faveur
des reformes, lors des deux
dernieres Conferences regionales

et de la Conference des
presidents des societes des armes
et des services, en janvier et en
fevrier 2003.
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